Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur le rapport sur la mise en œuvre, les résultats et l’évaluation globale de l’Année européenne 2012 du vieillissement actif et de la solidarité intergénérationnelle, adoptée par la Commission le 9 décembre 2015
1.
Rapporteur: Eduard KUKAN (PPE/SK)
2.
Numéro de référence du PE: A8-0241/2015 / P8_TA-PROV(2015)0309
3.
Date d’adoption de la résolution: 9 septembre 2015
4.
Objet: rapport sur la mise en œuvre, les résultats et l’évaluation globale de l’Année européenne 2012 du vieillissement actif et de la solidarité intergénérationnelle
5.
Commission parlementaire compétente: commission de l’emploi et des affaires sociales (EMPL)
6.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
La résolution sur le rapport approuve le travail accompli dans le cadre de l’Année européenne, mais adresse également un grand nombre de demandes à la Commission européenne concernant de nouvelles activités. Dans l’ensemble, ces demandes correspondent aux activités mises en place par la Commission ou ne nécessitent que de légères modifications de celles-ci. Elles portent sur une meilleure coordination des politiques et des fonds, sur la mise en œuvre de politiques durables et sur l’amélioration de la base d’informations. Les principaux domaines d’action concernent le bien-être et l’intégration sociale des personnes âgées, notamment en ce qui concerne les perspectives d’emploi, les revenus, la santé, les soins de longue durée et le handicap.
Dans sa résolution, le Parlement appuie la convention des maires sur le changement démographique, une initiative lancée en décembre par AGE Platform Europe, en collaboration avec les organisations partenaires, lors d’un événement soutenu par les services de la Commission (cet événement clôture également deux projets connexes financés par la DG CNECT et la DG EMPL, respectivement). La décision la plus importante que la Commission devra prendre sera de déterminer si et de quelle manière elle devrait soutenir la convention elle-même (et non seulement la cérémonie de lancement).
7.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
Paragraphe 7 - Collecte de données de haut niveau qualitatif sur la situation sociétale des personnes âgées
La Commission européenne a mis sur pied un système de suivi et d’évaluation dans le cadre du partenariat européen d’innovation pour un vieillissement actif et en bonne santé. Ce système ((MAFEIP) fournira une base commune et cohérente pour recueillir, dans toute l’Europe, des données relatives à l’incidence des actions en faveur d’un vieillissement actif et en bonne santé sur la population vieillissante, l’économie européenne et les systèmes de santé et de soins européens. Il a été présenté aux parties prenantes en septembre 2015 et sera mis en place en 2016.
Paragraphe 9 - Triangle de coordination constitué par le niveau décisionnel (y compris au niveau de l’Union ou aux niveaux national, régional et local), la société civile et le secteur privé, notamment les industries
Dans le cadre de l’initiative relative à l’économie des seniors, la Commission prend différentes mesures visant à renforcer la coordination entre les décideurs à tous les niveaux, la société civile et le secteur privé.
L’intensification de la stratégie relative au partenariat européen d’innovation pour un vieillissement actif et en bonne santé, le système de suivi et d’évaluation dans le cadre dudit partenariat (MAFEIP) mis sur pied conjointement par l’Institut de prospection technologique du Centre commun de recherche (JRC-IPTS), la DG SANTE et la DG CNECT, ainsi que la convention à venir sur le changement démographique, élaborée en coordination avec l’OMS, ont tous pour but d’atteindre cet objectif. La Commission prône une meilleure inclusion de la société civile et de l’industrie dans les actions définies dans les nouveaux plans d’action relatifs au partenariat européen d’innovation pour un vieillissement actif et en bonne santé (pour la période 2016-2018). Elle est également favorable à la poursuite de la coopération au moyen de fonds relevant du programme Horizon 2020, notamment en ce qui concerne la mise en place d’une action liée aux marchés publics dans le domaine de l’innovation (déploiement et renforcement), ainsi que d’actions de coordination et de soutien concernant les normes et la pénétration sur le marché de produits et services liés à de l’économie des seniors, respectivement.
Pour un meilleur alignement sur les niveaux nationaux, la Commission poursuit son soutien au programme conjoint d’assistance à la vie active et sa coopération avec les initiatives de programmation conjointe. Elle collabore aussi avec la future présidence néerlandaise du Conseil dans les domaines de l’innovation et de l’inclusion en matière de santé et de vieillissement actif.
Paragraphe 10 - Étude sur le déclin démographique
La Commission est attentive au changement démographique. Eurostat a récemment publié une projection de la population régionale qui montre que de nombreuses régions connaîtront une (lente) diminution de la population. La DG REGIO analysera plus en profondeur l’évolution démographique, notamment dans les régions à faible densité de population, les régions insulaires et les régions montagneuses. Les résultats de cette analyse figureront dans le septième rapport sur la cohésion.
La DG ECFIN a publié le dernier rapport «2015 Ageing Report» (rapport 2015 sur le vieillissement), qui met en lumière les défis économiques, budgétaires et sociétaux auxquels les décideurs seront confrontés lors du futur déclin démographique. Les projections à long terme de ce rapport fournissent une indication du moment d’apparition des problèmes auxquels on peut s’attendre et de leur ampleur, de manière à ce que les décideurs européens en soient informés.
Paragraphe 15 - Stratégie européenne en matière de démence
La Commission ne prévoit pas d’élaborer une nouvelle stratégie en matière de démence. Ses travaux dans ce domaine reposent sur la stratégie de 2009 intitulée «Initiative européenne sur la maladie d’Alzheimer et les autres démences» et s’inscrivent dans le cadre plus large de l’action de l’UE sur les maladies chroniques et de l’action menée dans d’autres domaines d’action pertinents. En 2014, la Commission a publié un rapport sur la mise en œuvre de son initiative.
Les actions conjointes menées dans le cadre du programme «Santé» sont les principaux instruments pour encourager la coopération des États membres dans ce domaine. Une première action conjointe sur la démence dans le cadre du programme «Santé» a été mise en œuvre entre 2011 et 2013. Elle a permis de mettre au point des modèles et des boîtes à outils, notamment pour le dépistage précoce de la démence, la réduction de l’utilisation de neuroleptiques chez les personnes atteintes de démence et la gestion des symptômes psychologiques. Une deuxième action conjointe de suivi est en cours d’élaboration. Les investissements en matière de recherche dans le domaine de la démence sont également considérables: 555 millions d’euros sont consacrés à la recherche sur la démence et les maladies neurodégénératives au titre du 7e programme-cadre et il existe d’autres possibilités de financement de la recherche dans le cadre du programme Horizon 2020.
Paragraphe 16 - Le chômage chez les plus de 50 ans et le chômage de longue durée, qui prend toujours plus d’ampleur
La Commission est consciente du problème du chômage de longue durée et du chômage chez les plus de 50 ans, et suit la situation de près. Le rapport conjoint sur l’emploi, qui s’inscrit dans le cadre de l’examen annuel de la croissance marquant le début du semestre européen, couvre ces questions. Le rapport de la Commission sur l’évolution de l’emploi et de la situation sociale en Europe, ainsi que le relevé des résultats en matière d’emploi, un rapport annuel conjoint de la Commission et du Comité de l’emploi, abordent également ces problématiques. La Commission entend continuer à analyser le chômage de longue durée et le chômage chez les plus de 50 ans.
Elle a également proposé une recommandation du Conseil relative à l’intégration des chômeurs de longue durée sur le marché du travail. Cette initiative vise à accroître la couverture des services fournis aux chômeurs en vue d’améliorer leur qualité, ainsi qu’à renforcer la continuité et la coordination entre les différents services d’appui aux chômeurs. L’adoption de cette initiative par le Conseil est prévue pour la fin de 2015 ou le début de 2016.
Paragraphe 22 - Technologies accessibles pour les sociétés européennes vieillissantes
La Commission associe des représentants des personnes âgées aux travaux sur les normes d’accessibilité. Elle a aussi proposé, conformément à la convention des Nations unies relative aux droits des personnes handicapées, une directive relative à l’accessibilité des sites web d’organismes du secteur public et poursuit ses travaux relatifs à un acte législatif européen sur l’accessibilité.
La Commission considère que l’accessibilité et la facilité d’utilisation font partie intégrante de l’économie des seniors et en sont des facteurs de réussite. Une conception universelle est essentielle à la création de nouveaux marchés de produits et de services, et facilite l’accès à ces marchés pour tous les consommateurs.
Paragraphe 23 - Sciences appliquées de la santé et du vieillissement actif
Pour relever les défis liés à un vieillissement croissant de la population, le 7e programme‑cadre de la Commission pour des actions de recherche et de développement technologique (2007-2013) a soutenu plus de 200 projets de recherche qui contribuent à un vieillissement actif et en bonne santé. Les contributions de l’UE se sont élevées à plus de 520 millions d’euros et ont permis de financer la recherche fondamentale sur les mécanismes de vieillissement, la recherche clinique, la mise au point de solutions technologiques innovantes en matière de soins, de suivi et de rééducation, la recherche sur les déterminants sociaux en matière de santé dans le cadre du vieillissement, ainsi que des actions de prévention et des interventions de santé publique.
L’actuel programme de recherche et d’innovation Horizon 2020 (2014-2020), avec son défi de société intitulé «Santé, évolution démographique et bien-être»
, soutient la recherche et l’innovation en vue d’une meilleure santé pour tous et a pour objectif spécifique de permettre aux personnes âgées de rester plus longtemps actives et indépendantes grâce à de nouvelles interventions, plus sûres et plus efficaces. La recherche et l’innovation dans le cadre d’Horizon 2020 contribuent également à la viabilité des systèmes de santé et de soins.
Depuis le début du programme Horizon 2020, un total de 54 actions portant sur le vieillissement actif et en bonne santé ont bénéficié d’un financement de l’UE à hauteur de 100 millions d’euros. Les actions étudient les mécanismes de base du vieillissement et l’apparition de pathologies, permettent de trouver des solutions aux menaces majeures qui pèsent sur le vieillissement en bonne santé et valident des modèles innovants en matière de prévention, de diagnostic et de stratégies thérapeutiques, reposant sur des données probantes. Plusieurs projets concernent également les processus biologiques qui sous-tendent les différences sociales dans le cadre du vieillissement en bonne santé afin qu’il en soit tenu compte dans les politiques de solidarité sociale et que des soutiens à l’autonomie, adaptés aux besoins des personnes âgées, soient mis en place.
Par ailleurs, dans le cadre de l’IET (Institut européen d’innovation et de technologie), un nouveau centre pour l’innovation et la connaissance a été mis sur pied en décembre 2014: l’EIT Santé. Ce centre vise à encourager l’esprit d’entreprise et l’innovation en faveur d’une vie saine et d’un vieillissement actif, et est constitué d’un consortium de plus de 50 partenaires principaux et 90 partenaires associés issus de grandes entreprises, de centres de recherche et d’universités de 14 pays de l’UE.

D’autres appels à propositions sont envisagés dans le cadre du programme de travail 2016-2017 «Santé, évolution démographique et bien-être» d’Horizon 2020
 afin de répondre directement aux priorités du partenariat européen d’innovation pour un vieillissement actif et en bonne santé
. Le budget indicatif des prochains appels à propositions s’élève à 307 millions d’euros.
Les thèmes devraient porter sur la santé des personnes âgées et sur la gestion des problèmes connexes, notamment en ce qui concerne la santé publique et le système de soins de santé, sur la stimulation de l’économie des seniors et sur le déploiement de solutions TIC en faveur d’un vieillissement actif et en bonne santé, permettant de renforcer l’indépendance et l’autonomie des personnes âgées.
L’adoption formelle et la publication par la Commission sont prévues en octobre 2015.
Paragraphe 26 - Ciblage des fonds pour le vieillissement actif
Dans le cadre des Fonds structurels et d’investissement européens, en particulier le Fonds social européen (FSE), une priorité spécifique est accordée aux investissements dans le soutien au vieillissement actif et en bonne santé, et les États membres sont invités à y recourir pour promouvoir les mesures en question.
Paragraphe 27 - Données fiables permettant d’évaluer l’efficacité des dépenses du FSE relatives aux travailleurs âgés
Les données, ventilées par sexe, relatives aux travailleurs âgés sont incluses dans les catégories de participants pour lesquelles des indicateurs communs et de résultats sont fixés en ce qui concerne les investissements du FSE.
Paragraphe 28 - Faisabilité et valeur ajoutée d’un nouvel instrument financier européen destiné à garantir un revenu minimal à tous les citoyens européens vivant sous le seuil de pauvreté
Le FSE peut déjà servir à financer des actions liées à la conception, à la mise en place ou à la réforme de régimes de revenu minimal, mais pas à financer directement l’aide au revenu (transferts directs en espèces). La Commission encourage donc les États membres de l’UE à utiliser au mieux leur dotation du FSE, dont 20 % au moins doivent être consacrés à des mesures en faveur de l’inclusion sociale.
Paragraphe 30 - Paquet «Investissements sociaux»
La Commission poursuivra ses efforts en vue de mettre en œuvre les principes du paquet «Investissements sociaux» pour ce qui est de la politique relative à la santé et aux soins de longue durée. L’obtention de données comparables sur les temps d’attente pose des problèmes méthodologiques majeurs, rendant difficiles la définition et le suivi des temps d’attente maximaux. Les travaux sur les indicateurs en matière de soins de santé entrepris au sein du sous-groupe «Indicateurs» du Comité de la protection sociale sont dès lors axés sur d’autres manières d’évaluer les questions liées à l’accès et au caractère abordable des soins.
Paragraphe 31 – «Protection sociale adéquate pour couvrir les besoins de soins à long terme dans une société vieillissante» et présentation de propositions concrètes sans délai
Les services de la Commission poursuivront leurs efforts pour renforcer les données disponibles afin d’accroître les possibilités d’apprentissage mutuel. Ce point est considéré comme une priorité dans la résolution. Il convient d’évaluer si des initiatives stratégiques plus spécifiques devraient être prises au niveau de l’UE ou si des recommandations par pays devraient être adressées aux États membres sur la base des résultats obtenus.
Paragraphe 32 - Soins aux personnes âgées
La Commission assurera un suivi dans le cadre du rapport d’initiative du Parlement sur les entreprises familiales.
Paragraphe 33 - Accessibilité et interopérabilité des systèmes de transport
La législation sur les droits des voyageurs pour tous les modes de transport (aérien, ferroviaire, maritime, par autobus et par autocar) comprend des dispositions relatives à l’octroi d’une assistance aux personnes à mobilité réduite (y compris les personnes âgées) pour qu’elles puissent utiliser les transports publics au même titre que les autres passagers [règlements (CE) n° 261/2004, (CE) n° 1107/2006, (CE) n° 1371/2007, (UE) n° 1177/2010, (UE) n° 181/2011).
Cette législation fixe également certaines exigences en ce qui concerne l’accessibilité des infrastructures de transport et des véhicules. Les États membres sont chargés de la faire appliquer.
Pour ce qui est du transport ferroviaire, le règlement (UE) n° 1300/2014 sur les spécifications techniques d’interopérabilité relatives à l’accessibilité du système ferroviaire de l’Union pour les personnes handicapées et les personnes à mobilité réduite élargit le champ d’application de la STI «personnes à mobilité réduite» au réseau ferroviaire conventionnel et fait référence à de nouvelles infrastructures, à du matériel roulant ou à des renouvellements ou aménagements.
La Commission a publié des orientations interprétatives en 2012 pour faciliter les voyages en avion pour les passagers à mobilité réduite, ainsi qu’en 2015 pour faciliter les voyages en train.
Elle examinera également d’autres manières de mieux protéger l’ensemble des passagers (y compris les personnes à mobilité réduite) dans un contexte intermodal, pour les déplacements dans le cadre d’un contrat unique.
Paragraphe 38 - Groupe de travail de l’ONU à composition non limitée sur le vieillissement
La Commission travaille activement au sein du groupe de travail de l’ONU à composition non limitée sur le vieillissement pour garantir que les personnes âgées peuvent jouir pleinement de leurs droits fondamentaux. La position de l’UE est qu’à ce stade, un nouvel instrument global n’est pas nécessaire, mais que les instruments existants doivent être mieux mis en œuvre. L’UE soutient l’évaluation de l’expert indépendant des Nations unies relative à la mise en œuvre des instruments internationaux existants, qui met en évidence les lacunes observées au niveau de la mise en œuvre ainsi que les bonnes pratiques et souligne la nécessité de favoriser l’indépendance et l’inclusion sociale. L’UE reconnaît que cette tâche incombe non seulement aux gouvernements et aux institutions publiques, mais également aux organisations et aux réseaux de la société civile et elle soutient notamment les travaux d’AGE Platform Europe visant à promouvoir les droits fondamentaux des personnes âgées dans un large éventail de domaines.
Paragraphe 40 - Convention de l’Union sur le changement démographique
La Commission examinera la meilleure manière de soutenir la convention à venir, en recourant à certaines des nombreuses lignes budgétaires existantes qui couvrent des domaines d’action touchés par le changement démographique.
Paragraphe 41 - Stratégie européenne sur le changement démographique afin de coordonner l’action de l’Union
À la suite de la communication globale COM(2006) 0571, la Commission a publié plusieurs documents couvrant tous les domaines d’action liés au changement démographique; pris dans leur ensemble, ces documents forment une stratégie cohérente qui est apparue au fil des années. Il importe de mettre en œuvre les changements qui s’imposent dans les États membres.
Paragraphe 48 - Plan d’action sur la maltraitance des personnes âgées
La responsabilité en matière de lutte contre la maltraitance des personnes âgées incombe aux autorités des États membres. La Commission a soutenu plusieurs projets visant à mettre au point des outils permettant de déterminer les risques de maltraitance et d’y faire face. Un plan d’action au niveau de l’UE ne serait pas justifié, compte tenu des responsabilités et des instruments limités dans ce domaine. La Commission apporte toutefois son soutien à un projet dans le cadre duquel les institutions nationales des droits de l’homme examinent le respect des droits fondamentaux des personnes âgées vulnérables dans les établissements de soins de longue durée.
Paragraphe 49 - Convention des Nations unies relative aux droits des personnes handicapées
Dans sa stratégie européenne 2010-2020 en faveur des personnes handicapées, qui vise à soutenir la mise en œuvre de la convention des Nations unies relative aux droits des personnes handicapées au sein de l’UE, la Commission établit clairement le lien entre handicap et vieillissement et souligne la nécessité de tenir compte de l’incidence du vieillissement de la population dans les politiques de l’UE en faveur des personnes handicapées. En outre, les droits et les préoccupations des personnes âgées sont abordés dans les travaux de la Commission sur l’accessibilité, notamment dans le domaine de la normalisation.
Paragraphe 50 - Acte législatif européen sur l’accessibilité
Les services de la Commission poursuivent leurs travaux préparatoires en vue d’un acte législatif européen sur l’accessibilité. On ne saurait préjuger du contenu d’une future proposition à ce stade.
Paragraphe 51 - Recommandations par pays
Les lignes directrices révisées pour l’emploi adoptées par le Conseil EPSCO le 5 octobre 2015 appuient les objectifs du semestre européen pour la coordination des politiques économiques et le vieillissement actif en constitue une priorité importante. La ligne directrice n° 6 indique ce qui suit: «Il convient que les États membres intensifient leur action pour améliorer l’accès de tous à un apprentissage de qualité tout au long de la vie et mettent en œuvre des stratégies en faveur du vieillissement actif qui permettent de prolonger la vie active». La ligne directrice n° 8 souligne que «les États membres devraient garantir la pérennité et l’adéquation des régimes de retraite pour les femmes et les hommes» et «tout en en préservant la pérennité, améliorer la qualité, l’accessibilité, l’efficience et l’efficacité des systèmes de santé et de soins de longue durée». Le vieillissement actif constituait déjà une priorité essentielle dans les lignes directrices de 2010 et la Commission a, dans ses recommandations par pays pour la période 2011-2015, souligné à plusieurs reprises la nécessité de renforcer le soutien des réformes des retraites par des mesures visant à accroître l’employabilité des travailleurs âgés, ainsi que l’importance d’éliminer progressivement les systèmes de retraite anticipée afin de promouvoir l’allongement de la durée de la vie professionnelle.
Par ailleurs, le 3 mai 2015, la Commission a publié le rapport intitulé «Le rapport 2015 sur le vieillissement: projections économiques et budgétaires pour les États membres de l’UE-28 (2013-2060)», qui évalue la viabilité des retraites et des autres dépenses publiques. Le 5 octobre 2015, le Comité de la protection sociale et la Commission européenne ont publié le rapport intitulé «Rapport 2015 sur l’adéquation des retraites: adéquation actuelle et future des revenus des personnes âgées dans l’UE», qui évalue l’incidence des récentes réformes des régimes de retraite sur la pauvreté touchant les personnes âgées compte tenu du changement démographique dans une perspective à moyen terme (2053) et propose des solutions stratégiques pour répondre à la question de l’adéquation des retraites.
Paragraphe 53 - Politique équitable entre générations
La Commission collabore étroitement avec les organisations de la société civile qui jouent un rôle essentiel dans le dialogue entre les générations; les structures actuelles sont suffisantes pour poursuivre ce dialogue, qui a été renforcé de manière significative au cours de l’Année européenne de 2012.
------------------
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